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Tableau de bord de la finance durable

Les indispensables de la semaine

«ESG consensus», mode d’emploi
Pour réconcilier les différentes notes en matière de critères environne-
mentaux, sociaux et de gouvernance (ESG), Conser - ESG Verifier a dé-
veloppé une méthodologie propre «ESG Consensus®». Cette dernière 
s’appuie sur des sources et des opinions variées qui reflètent l’évaluation 
des professionnels de la finance durable pour près de 7000 entreprises. 
Il ne s’agit pas de juger qui a tort ou raison, mais de combiner les avis 
pour offrir une comparaison ESG neutre entre les multiples fonds.
Le tableau ci-contre comprend:
Note générale de durabilité: comprise entre D (pauvre) et A (très bon)
Secteurs: secteurs sensibles (alcool, jeux, OGM, nucléaire, pornogra-
phie, tabac, armement) signalés en rouge si présents à plus de 1%
Normes: standards (éthique, corruption, environnement, droits  
humains, régime oppressif, bombes à sous-munition) signalés en rouge 
si non respectés
Climat (+) et (-): expositions aux enjeux climatiques
Volatilité: variation de la performance financière
Performance: rendement du portefeuille

Chaque mercredi, L’Agefi et Conser - ESG Verifier publient une série d’indicateurs pour 
comparer les grands indices. Les comparaisons s’effectuent à partir d’ETFs et selon la 
méthodologie développée par Conser - ESG Verifier – le fonds ESG actif est sélectionné 
en partenariat avec AngloSwiss.
1er mercredi du mois: Actions monde
2e mercredi: Actions Etats-Unis
3e mercredi: Actions Europe
4e mercredi: Actions économies émergentes
5e mercredi (29 avril, 29 juillet, 30 septembre, 30 décembre): entretien avec le gérant 
d’un fonds suivant les principes de l’investissement responsable (environnement, social, 
gouvernance).
Toutes les explications et plus d’information sur www.agefi.com et www.conser.ch
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ISHARES CORE S&P 500 ETF
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L’UE veut réformer son marché carbone
La Commission européenne prépare une réforme du marché carbone (ETS) pour répondre à la 
pression des industriels confrontés à la hausse des prix de l’énergie et du CO2. Elle propose d’ajus-
ter le mécanisme de stabilité (MSR) afin de réduire la volatilité et mieux gérer l’offre de quotas, 
selon un rapport publié le 1er avril. Une révision plus large est prévue dans le courant de l’année. 
(’AGEFI)

Pour TotalEnergies, une trajectoire d’un réchauffement de 1,5° est hors d’atteinte
TotalEnergies a annoncé fin mars ne plus pouvoir définir d’objectifs zéro émission nette conformes 
aux standards européens, ceux-ci exigeant un alignement avec une trajectoire de +1,5°C jugée 
désormais hors d’atteinte. Le groupe maintient certains objectifs climatiques, mais ajoute que la 
transition énergétique avance trop lentement et dépend de facteurs externes comme les politiques 
publiques, l’innovation et les comportements des consommateurs. (’AGEFI)

La Chine adopte un code environnemental pour sa gouvernance verte
La Chine a dévoilé fin mars un code écologique et environnemental unifié afin d’encadrer sa tran-
sition verte. Ce cadre juridique renforce la régulation des pollutions, inclut de nouveaux risques 
(consommation, pollution lumineuse, etc.) et améliore l’application des règles. Il vise à concilier 
croissance et durabilité, tout en positionnant la Chine comme acteur clé de la gouvernance envi-
ronnementale mondiale. (’AGEFI)

Nestlé s’engage avec l’OIT pour améliorer les droits dans l’approvisionnement du café
Nestlé a annoncé fin mars, conjointement avec l’Organisation internationale du travail (OIT), un 
projet de deux ans pour améliorer les droits humains dans la chaîne d’approvisionnement du café, 
notamment au Brésil, en Colombie et au Mexique. L’initiative vise à lutter contre les déficits de condi-
tions de travail, via le dialogue entre acteurs et des actions ciblées. Elle s’inscrit dans le plan Nescafé 
et cherche à promouvoir un travail décent et des pratiques de recrutement équitables. (’AGEFI)

L’économie 
mondiale se 
trouve une 

nouvelle fois confrontée à 
un choc pétrolier et à une 
crise géopolitique majeure. 
Le conflit au Moyen-Orient 
s’installe et les tensions s’ac-
cumulent sur le prix du pé-
trole, dont les cours affectent 
directement le consomma-
teur. Si la force du franc est 
censée protéger le pays contre 
l’inflation importée, la Suisse 
pourrait néanmoins assister à 
un retour de l’inflation.
La remontée des prix spot 
(au jour le jour) du pétrole a 
entraîné une hausse de ceux 
à la pompe, y compris aux 
Etats-Unis. Ainsi, il faut s’at-
tendre à une accélération du 
renchérissement de l’ordre 
de 1 point de pourcentage 
au deuxième trimestre, ce 
qui porterait l’inflation mon-
diale au-dessus des 3,5% ces 
prochains trimestres. Cepen-
dant, les importateurs d’éner-
gie comme l’Europe, le Japon 

et certains pays asiatiques 
sont encore plus exposés que 
les Etats-Unis à la résurgence 
de l’inflation. Un rebond est 
attendu ces prochains mois 
au-dessus de 3,0% en zone 
euro, et autour de 4% aux 
Etats-Unis et au Royaume-
Uni. Alors que la force du 
franc atténue les hausses de 
prix importés, le renchérisse-
ment en Suisse pourrait tou-
tefois revenir vers 1% en fin 
d’année.

A court terme, le choc infla-
tionniste devrait l’emporter 
sur la perte de croissance liée 
au conflit, laquelle devrait 

se matérialiser de manière 
plus progressive, avec une 
répartition inégale entre les 
pays. La croissance mondiale 

reviendrait autour de 2,7%, 
avec une progression limitée 
à 1,9% aux Etats-Unis et à 
4,5% en Chine, mais presque 

stagnante en Europe (0,1%) 
et au Japon (0,7%). En Suisse, 
la croissance serait également 
touchée en raison de la large 

ouverture du pays sur l’éco-
nomie mondiale, et devrait se 
situer autour de 0,6%.
Les banques centrales, qui 
ont gardé en mémoire le choc 
de 2022, chercheront sans 
doute à éviter tout excès des 
anticipations. D’ailleurs, leur 
communication s’est récem-
ment durcie, malgré des taux 
directeurs inchangés. Dans 
ce contexte, les marchés mo-
nétaires tablent désormais 
sur des hausses de taux en 
2026.
Si les risques de dérapage du-
rable de l’inflation semblent 
plus faibles qu’il y a quatre 
ans, les conditions finan-
cières se sont déjà dégradées. 
Mais les objectifs risquent 
d’être largement dépassés 
au deuxième trimestre, ali-
mentant la probabilité d’un 
resserrement monétaire en 
Europe.
En Suisse, la Banque natio-
nale (BNS) devrait mainte-
nir son taux directeur à 0%, 
mais elle pourrait aussi in-
tervenir ponctuellement sur 
le marché des devises pour 
limiter l’appréciation du 
franc.n

Pétrole et inflation: répercussions 
sur la Suisse d’un choc planétaire

keystone

Prix. La remontée des prix spot (au jour le jour) du pétrole a entraîné une hausse de ceux à la pompe,  
y compris aux Etats-Unis.

CONJONCTURE. En Suisse, la croissance serait touchée en raison de la large ouverture du pays sur l’économie mondiale. Elle devrait se situer autour de 0,6%.

Patrice Gautry 
Chef économiste, UBP

Les banques centrales,  
qui ont gardé en mémoire 

le choc de 2022,  
chercheront sans doute  

à éviter tout excès  
des anticipations.


